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RESUME – Une trentaine d’entreprises belges sont implantées à 
Dunkerque. Pour certaines, cette implantation est très ancienne et 
remonte aux années 1920, pour d’autres elle est beaucoup plus récente, 
années 1980-1990. Ces entreprises sont majoritairement implantées 
dans l’industrie lourde, bien qu’elles ne soient pas absentes des 
services. Les entreprises de l’industrie lourde sont très étroitement liées 
à l’économie locale. Pour les autres, la position géographie de 
l’agglomération, outre les infrastructures portuaires, ont largement 




ABSTRACT – About  30 Belgian enterprises are established in 
Dunkirk. Some of them have been present in Dunkirk since the 1920s, 
the others set-up in the recent period, between 1980 and 1990. Theses 
companies mainly invested in heavy industries, but they have also 
developed their activities in services in the last few years. In heavy 
industries, the Belgian companies are very integrated to the local 
economy. For the other Belgian companies, the geographic position of 








(1) Etude réalisée dans le cadre du programme européen  
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1. LES ENTREPRISES BELGES IMPLANTEES A DUNKERQUE 
 






Annexe 1 – Guide d’entretien 












Dans le cadre du programme européen Interreg II "Kent-Nord/Pas-de-Calais Transmanche", 
nous avons effectué une enquête entre décembre 2000 et mai 2001 sur les flux transfron-
taliers de main-d'œuvre franco-belges. Cette enquête a pour objectif de mieux appréhender, 
sur les plans quantitatifs et qualitatifs les mouvements de capital et du travail entre la 
Belgique et la France, dans le contexte actuel du renforcement  de l'intégration européenne. 
En effet, peut-on dire que la construction européenne influe sur les flux transfrontaliers de 
main-d'œuvre, mais aussi de capital entre les régions frontalières ? Les régions que nous 
étudions sont le Nord/Pas-de-Calais, et la région frontalière belge, la Flandre. Toutefois, 
l'enquête empirique a pour terrain d'étude principal le bassin d'emplois de Dunkerque. Les 
investissements ou les travailleurs belges originaires de Flandres, de Wallonie, de la région de 
Bruxelles sont également étudiés. 
 
Quelles sont les multinationales belges implantées à Dunkerque (partie 1) ? Selon les données 
de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Dunkerque, le nombre d’entreprises belges 
implantées à Dunkerque s’élève à 30, totalisant 1188 salariés, français et belges. Nous avons 
recensé 19 entreprises pour réaliser notre enquête. Pour quelles raisons ces entreprises se sont-
elles implantées à Dunkerque (partie 2) ? Notre enquête nous a conduit à mettre en évidence 
deux grands types de stratégie. Nous pouvons distinguer d’une part les entreprises qui sont 
fortement intégrées à l’économie dunkerquoise (métallurgie, pétrochimie, agroalimentaire) et 




1. LES ENTREPRISES BELGES IMPLANTEES A DUNKERQUE  
 
La population d'entreprises étudiée a été constituée à partir des données statistiques de la 
Chambre de Commerce et d'Industrie de Dunkerque (fichier "entreprises étrangères") et de 
celles de l'organisme de développement économique Dunkerque Promotion ("fiches 
industrielles") complétées par des informations relevées dans la presse économique (Usine 
Nouvelle du 20 juillet-23 août 2000) concernant les implantations les plus récentes. Nous 
avons donc répertorié 30 implantations belges localisées à Dunkerque. Elles concernent des 
reprises d'établissements existants, ou des créations, toutes réalisées entre 1985 et 2000, mise 
à part la Tréfilerie de Bourbourg, entreprise de fabrication de grillage de protection, d'origine 
familiale française installée depuis 1923 dans l'agglomération dunkerquoise, puis reprise en 
1927 par le groupe belge Bekaert. Tous les secteurs d'activité, hors l'agriculture, sont 
concernés. D'après notre calcul réalisé à partir des trois sources citées ci-dessus, le bassin 
d'emploi de Dunkerque
2 compte 73 entreprises à capitaux étrangers, employant 6859 
personnes. On observe ainsi que le premier investisseur étranger installé à Dunkerque est la 
Belgique. Il représente 41% du total des investissements étrangers et 17,3% de la main-
d'œuvre employée par ces investisseurs étrangers en 2001. 
 
Tous secteurs confondus (hors agriculture), le nombre d'entreprises à capitaux belges s'élève à 
30 entreprises, employant un effectif de 1188 salariés selon la Chambre de commerce et 
d'industrie de Dunkerque. Sur les 30 entreprises belges 19 entreprises tous secteurs confondus 
                                                 
1 S. Boutillier, B. Laperche, N. Mudard, Frontaliers du Nord.  Europe, régions, migrations, Coll. Economie et 
Innovation, Série Clichés, L’Harmattan, 2002. Voir le plan en Annexe 
2 La zone d'emploi de Dunkerque a une prédominance urbaine, composée des 61 communes qui relèvent aussi du Schéma 
Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme ou de la C.C.I.D. 
  4et employant 1084 salariés ont participé à l'enquête en répondant à l'ensemble du ques-
tionnaire. Les autres entreprises, interrogées par téléphone nous ont communiqué quelques 
informations, toutefois insuffisantes pour être exploitées dans cette enquête (exemple, ces 
entreprises n'avaient pas de salariés, d'autres n'ont pas souhaité répondre...). De fait, la 
population étudiée pour cette enquête se compose 19 entreprises qui représentent 63% des 
entreprises belges et 93% des effectifs salariés de ces mêmes entreprises belges à Dunkerque. 
 
Les tableaux ci-dessous présentent plus précisément les caractéristiques de la population 
d'entreprises étudiées. 












Métallurgie 7  5 








Industrie du bois  1  1 
Commerces 5  1 
Cafés-Restaurants 2 1 
Services 4  3 
Transport 2 2 
Total 30  19 
 
Tableau 2 : Répartition des entreprises belges étudiées selon leur classe de taille et leur 




1 à 9  10 à 19  20 à 49  50 à 99 100 à 149  150 et +  Total 
Métallurgie -  0/1  3/4  - 1/1  1/1  5/7 
B.T.P. 1/2  -  1/1  - -  -  2/3 
Chimie, Para-
chimie 
- - 1/3 -  -  -  1/3 
Agroalimentaire -  1/1  -  -  -  -  1/1 
Textile-Habillement -    1/1  -  1/1  -  2/2 
Industrie du bois  1/1  -  -  -  -  -  1/1 
Commerces 1/5            1/5 
Cafés-Restaurants 1/2  -  -  -  -  -  1/2 
Services 2/3  -  1/1  -  -  -  3/4 
Transport   -  -  -  1/1  1/1  2/2 
Total 6/13  1/2  7/10  0  3/3  2/2  19/30 
 
 
  5Nous avons rencontré l'ensemble des dirigeants des entreprises belges installées à Dunkerque 
dans quatre secteurs d'activités telles que les branches du textile-habillement, 
l'agroalimentaire, l'industrie du bois et le transport. Cependant, les cinq autres secteurs 
d'activités comme la métallurgie, le B.T.P., la chimie, les services et les cafés/restaurants sont 
toutefois largement représentés dans l'enquête, et représentent entre 50% et 75% de 
l'ensemble des entreprises belges. Seul le secteur du commerce n'est étudié que partiellement 
en raison de la petite taille  de ces entreprises à Dunkerque (1 à 9 salariés). Les entreprises 
belges employant 100 salariés et plus ont toutes été interrogées. Parmi les 10 entreprises de 20 
à 49 salariés, nous avons enquêté 70% de celles-ci. Ainsi, la représentativité des entreprises de 
moins de 20 salariés est plus faible : elle représente 50% pour les entreprises de 10 à 19 
salariés et 46,15% pour les entreprises de 1 à 9 salariés. Leur proportion décroît fortement 
avec leur taille. 
 
Dans ce qui suit, nous suivons la logique du questionnaire utilisé pour cette enquête (présenté 
en annexe), et étudions les caractéristiques des implantations belges à Dunkerque. D'une part, 
la nature des investissements belges (secteurs d'activité, nature juridique, mode 
d'implantation, répartition du capital…), et d'autre part, les facteurs d'attractivité de la région 
dunkerquoise, susceptibles d'influencer la décision des investisseurs étrangers (belges). 
 
Tableau 3 : Présentation des entreprises étudiées 
 











nance à un 
groupe 
Lieu du siège so-
cial  
Répartition géogra-
phique  (filiales) 
Ste Ancon 
France 
1999 SA  100%  B.  Groupe 
belge à 
Anvers 
DK  Filiales en Fr. 








1997 SARL  100%  B.  Groupe 
belge 
Anvers 














100% B.  Groupe 
belge 
Belgique Charle-roi  — 
Ste Cartobel  1999  SA  100% B.  Groupe 
belge  
Belgique Nivelles  Filiales en Fr. et au L. 
Ste Corona 
Carpets 







1996 SA  100%  B.  Groupe 
belge Gand
DK  Filiales en Fr., B et 
autres pays de l'UE  
Distri-plast 
flandre 
1992 SA  100%  B.  Groupe 
belge 
DK — 
Ste Duc de 
flandres 










DK  Filiales en Fr, B, autres 
pays de de l'U.E et RDM





















1999 SARL  51%  Fr., 
49% B. 
— DK  — 





DK Participations  finan-
cières en Fr. et B. 
Ste Sea 
Bulk 










DK  Filiales en Fr. 
Ste Simex 
et co 
1997 SA  80%  B., 
20% Fr. 
— Belgique  — 
Ste Sotimon  1985  SA  100% B.  Groupe 
belge 
(BISG) 
Belgique Anvers  Filiales en Fr., B. et 




1921 SA  100%  B.  Groupe 
Bekeart 
Belgique Courtrai  Filiales en Fr., B., autres 
pays de l'UE et RDM 
Ste 3 
Promos 
1999 SARL  84%  B., 
16% Fr. 
— DK.  — 
(1) Nous avons retenu cette entreprise supplémentaire pour notre étude des travailleurs belges puisqu'elle était 
lors de son installation à Dunkerque une entreprise belge, aujourd'hui détenue par un groupe anglais, et du fait de 
la présence de deux salariés belges dans l'effectif total. 
Légende : Fr.: France ; B.: Belgique  ; L.: Luxembourg, UE : Union européenne ; GB.: Grande-Bretagne  ; RDM 
: reste du monde  ; DK : Dunkerque. 
 
Les investissements des entreprises à capitaux belges du bassin de Dunkerque les plus 
aisément repérables ont été effectués dans l'industrie. Sur les 19 entreprises belges étudiées, 
12 concernent des activités industrielles et la construction, soit 63% des unités contre 37 % 
dans le secteur tertiaire (commerces et autres services). 
 






Industrie Construction Service Commerces
 
 
  72. DEUX GRANDS TYPES DE MUTLINATIONALES BELGES A DUNKERQUE 
 
Nous pouvons répartir les entreprises industrielles belges suivant deux catégories :  
- celles qui s'intègrent en aval des filières présentes de l'économie dunkerquoise à savoir la 
métallurgie, la pétrochimie et la filière agroalimentaire (constituées depuis la création du 
complexe industriel de Dunkerque à partir des années 1960), et entrent souvent en interactions 
techniques avec d'autres entreprises qui constituent ces filières ; 
- les entreprises "périphériques", peu intégrées aux filières du tissu industriel dunkerquois. 
 
On peut en effet constater la forte intégration de certaines entreprises belges au sein des 
filières métallurgique, chimique et agroalimentaire. Les entreprises belges s'implantent en 
aval de leur filière respective, comme Polychim (groupe Beaulieu) qui fabrique des matières 
synthétiques (polypropylène) en utilisant le propylène, sous-produit du craquage 
d'hydrocarbures réalisé dans le vapocraqueur
3 de Copenor GIE (investissement public en 
1978). La filière chimique s'est étoffée avec l'arrivée par exemple des établissements Ideal 
Flandres et Corona Carpets du groupe Beaulieu, spécialisés dans la fabrication de fils et de 
tapis en matière synthétique. Ces entreprises sont liées commercialement et techniquement 
avec d'autres unités de production présentes à Dunkerque d'origine française ou belge. 
Soulignons par exemple que le groupe belge Beaulieu à Dunkerque constitue à lui-seul un 
véritable système intégré (clients et fournisseurs). L'entreprise Polychim approvisionne les 
deux entreprises de textile du même groupe en fibres synthétiques pour la fabrication des 
tapis. 
 
Dans un autre domaine, l'entreprise Ducaplast qui fabrique des casiers et palettes plastiques 
s'est implantée en aval de la filière pétrochimique. La filière agroalimentaire s'est diversifiée 
également avec l'arrivée de l'entreprise belge Duc de Flandres (Chocolats Kathy) sans lien 
particulier avec les entreprises existantes, en raison cette fois des facilités logistiques dont 
dispose Dunkerque et en raison de la proximité avec les grands centres de consommation 
européens.  
 
D'autre part, il existe également des entreprises non-intégrées ou "périphériques"
4 aux filières 
métallurgique, chimique et agroalimentaire. L'implantation de ces entreprises indépendantes a 
plutôt été motivée par la situation géographique de Dunkerque, l'aménagement portuaire et les 
infrastructures de communication. Tel est le cas des autres entreprises industrielles belges que 
nous avons étudiées. L'identité économique de la région dunkerquoise a – à n'en pas douter – 
un impact important sur la nature des investissements industriels réalisés sur place. 
 
Dans le secteur des services, les investissements belges sont en étroite relation avec la 
spécialisation industrielle et portuaire de la région dunkerquoise. Sur les cinq entreprises à 
capitaux belges présentes dans le secteur des services à l'industrie, quatre sont effectivement 
réalisées dans les services et transports portuaires. Les opérations d'implantation portuaire 
récentes concernent le transport et la logistique. De ce fait, le port de Dunkerque est ainsi 
considéré par les professionnels portuaires dunkerquois comme un port de dimension 
européenne. "Car, et c'est là sans doute une originalité du site nordiste, les investisseurs prêts 
à se risquer dans l'aventure des terminaux intégrés viennent tous de l'autre côté de la frontière. 
A tel point que court sur les quais de la cité de Jean Bart l'idée que, décidément, depuis le 
                                                 
3 Installation où se réalise le craquage d'hydrocarbures en présence de vapeur d'eau. 
4 J. Ziel, Attractivité et reconversion industrielle Les investissements étrangers directs à Dunkerque, Document de travail 
n°18, Lab RII-ULCO, septembre 1998. 
  8début du nouveau siècle, Dunkerque est le premier port belge de France"
5. Grâce, en 
particulier, à la forte implication des entreprises belges, Dunkerque devient "le plus européen" 
des ports français. Mais cette situation n'est pas appréciée par l'ensemble des décideurs 
locaux, par exemple, le député Jean Le Garrec, ancien secrétaire d'État et ancien président du 
groupe d'étude et de stratégie portuaire créé il y a six ans à l'Assemblée nationale, estime que 
le port de Dunkerque n'est pas encore à la taille des ports belges. "Nous pesons encore trop 
peu par rapport aux Belges pour penser à travailler ensemble. Il nous faut d'abord continuer à 
capter le trafic conteneur et à assurer notre développement. Le port de Dunkerque doit exister 
par lui-même avant de chercher à nouer des collaborations étroites avec les géants belges"
6. 
Notons toutefois, que les entreprises belges à Dunkerque réalisent des activités à haute valeur 
ajoutée, jusqu'à présent inexistantes à Dunkerque. Ces nouveaux investisseurs sont par 
exemple Nord France Terminal International en 1998, société anonyme détenue à 90% par 
Interferryboats à Zeebrugges, filiale des chemins de fer belges (SNCB) spécialisée dans le 
transport combiné, la logistique intérieure des conteneurs et l'exploitation de termi-naux, et à 
10% par CNC Transport, son alter ego français, filiale de la SNCF, et le GIE Sea Bulk, filiale 
de Sea Invest à Gand. 
 
Les investissements à Dunkerque d'Interferryboats ont stimulé le transbordement des 
conteneurs au port de Dunkerque, ainsi que la connexion avec les réseaux de transport multi-
modaux qui traversent le continent d'Est en Ouest et du Nord au Sud. "Il est vrai qu'à l'heure 
actuelle, le trafic de conteneurs redémarre sur la place de Dunkerque, grâce notamment aux 
investissements de l'opérateur ferroviaire belge, qui visent à faire de Dunkerque un port de 
délestage par rapport à sa plate-forme principale, Anvers, souffrant d'une saturation de son 
espace industriel"
7. De même, les deux entrepôts réfrigérés détenus en totalité par le groupe 
Conhexa à Steenvoorde installé dans la zone du port de Dunkerque : Dunfrost (spécialisé dans 
les produits congelés) en 1995 et Dunfresh (spécialisé dans les fruits nécessitant une 
température légèrement réfrigérée), ont permis de créer un pôle de "logistique à valeur 
ajoutée" (tri, stockage réfrigéré, reconditionnement), faisant de Dunkerque le point d'arrivée 
en Europe des bananes antillaises ainsi que d'autres produits agroalimentaires. Rappelons que 
le secteur de la logistique était peu développé à Dunkerque. Ces investissements belges 
effectifs ouvrent la voie à la diversification de l'offre de transport et de la logistique à 
Dunkerque. Les investissements en logistique attirent donc de nouvelles entreprises et sont 
générateurs de nouveaux emplois dans la région dunkerquoise. Mais, nous reviendrons sur le 
sujet ultérieurement. 
 
Dans le domaine des services, les investissements en logistique sont appelés à se développer. 
Ils se poursuivent à Dunkerque par la constitution d'opérateurs intégrés au niveau de 
terminaux dédiés, par le biais d'un partenariat actif entre secteur public, représenté par le Port 
Autonome, et le secteur privé, aboutissant à la naissance du GIE Sea Bulk en 1999. 
 
Pour s'imposer sur le marché des conteneurs, le port compte sur l'efficacité du système de 
l'opérateur unifié
8 déjà testé avec Sea Bulk dans les vracs secs
9. Le Port Autonome s'allie cette 
                                                 
5 Dossier Dunkerque, Le marin, 27 avril 2001, p. 17. 
6 Dossier Les Dunkerquois et la mer, URBIS, n°1, juillet 2001, p. 9. 
7 O. Coppin, J. Ziel et N. Mudard, Développement portuaire et milieu innovateur, Le cas de Dunkerque, Document de travail 
n°31, Lab.RII-ULCO, Mars 2000, p. 18. 
8 C'est un opérateur qui intègre tous les moyens de déchargement y compris l'outil terrestre et le parc de stockage de manière 
à vendre une prestation totale au client final. Ainsi pour celui-ci la relation commerciale est simplifiée, c'est-à-dire qu'il n'a 
qu'un seul interlocuteur en face de lui. 
9 L'année 2000 a été plutôt bénéfique pour Sea Bulk, dopé par le charbon ré-expédié vers la Grande-Bretagne. Ce flux de 
charbon était autrefois traité par le terminal de Zeebrugge. 
  9fois avec Interferryboats, à travers la filiale IFB France, pour créer l'opérateur unifié du 
terminal à conteneurs du port ouest. NFTI-Opérateur Unifiée-SAS, c'est son nom officiel, 
constituée en 2001 en une société anonyme simplifiée (SAS) au capital de 32 millions d'euros, 
détenue à 60% par IFB France, et à 40% par le Port Autonome de Dunkerque. L'opérateur 
emploie dès à présent 208 salariés et vise un trafic de plus de 180 000 EVP en 2001, et 600 
000 EVP
* en 2006
10. Soulignons que la société NFTI, interrogée en décembre 2000, n'a pas 
disparu, mais a changé de nom et d'objet. Toujours filiale d'IFB France et de CNC Transport, 
mais également sous la forme juridique d'une SAS, elle prend le nom de Dry Port Dunkerque. 
Enfin, les grandes entreprises ont tendance actuellement à externaliser leur logistique. Voilà 
un domaine qui présente des perspectives aux investisseurs intéressés par une implantation 
dans la région dunkerquoise. Aujourd'hui, c'est le cas de Sollac qui souhaite externaliser ses 
prestations de manutention portuaire. "Les responsables de Sollac veulent confier tout ce qui 
est intervention entre les cales des navires et la sortie des bandes transporteuses de l'usine à 
une société spécialisée"
11. Un peu plus d'un an après sa création, l'opérateur intégré belge Sea 
Bulk se porte naturellement candidat puisqu'il traite déjà une partie de ces opérations sur le 
quai de Sollac. 
 
En revanche, dans les nouvelles technologies et plus particulièrement dans les services 
informatiques, on compte une seule création parmi les investissements belges, mais ces acti-
vités sont d'une manière générale, peu développées à Dunkerque. Ce qui nous amène à 
préciser le type de diversification en cours à Dunkerque engendrée par les entreprises belges. 
Il ne s'agit pas d'une diversification "de rupture" dans la mesure où aucune activité 
véritablement inconnue à Dunkerque n'est venue s'implanter récemment, comme 
l'informatique ou l'électronique. Par contre, on se trouve plus dans le cas d'une diversification 
"de continuité" dans la mesure où les investissements nouveaux s'effectuent pour la plupart 
dans les secteurs traditionnels de l'économie dunkerquoise : la métallurgie, la chimie, le 
textile, agroalimentaire, la construction, les entreprises portuaires, caractérisées par 
l'implantation d'usines de produits finis, bénéficiant de l'appui représenté par les 
investissements publics réalisés durant la période précédente (vapocraqueur, aménagement 
portuaire, infrastructure de communication). 
 
Deux types de structures juridiques coexistent. L'une en minorité (15%) sous la forme de 
sociétés à responsabilité limitée traduit, plus souvent une implantation par création ex-nihilo 
juridiquement indépendante. C'est le cas, par exemple du restaurant Le Greco (commerce) et 
de la société 3 Promos (services). L'autre forme de structure juridique, majoritaire, prend la 
forme de sociétés anonymes et correspond à l'implantation (créations) de filiales ou à la 
reprise d'entreprises existantes. 
 











                                                 
* EVP équivalents vingt pieds. 
10 Dossier Dunkerque, Le marin, 27 avril 2001, p. 20. 
11 Idem, p. 22. 
  10Dans le cas des reprises, 4 rachats d'entreprises existantes dans l'agglomération dunkerquoise 
sont comptabilisés. Le tissu industriel local est en restructuration depuis plusieurs décennies. 
Ainsi, les investisseurs belges trouvent aisément des opportunités de rachat d'entreprises en 
difficulté. En rachetant des entreprises existantes, les groupes belges profitent et exploitent les 
ressources productives existantes sur place (bâtiments, ma-chines, main-d'œuvre spécialisée, 
infrastructures, terrains disponibles…). C'est le cas de la société Balliauw-Sement créée en 
1997 (matériel de levage) détenue à 100% par son groupe situé à Anvers.  
 
Le GIE Sea Bulk (manutention portuaire) recherchait des opportunités pour acquérir des sites 
de production afin de faire face à la saturation des installations de l'autre côté de la frontière. 
Du fait de sa structuration originale en opérateur intégré, Sea Bulk emploie du personnel issu 
de la population des dockers, mais aussi des ex-agents du Port Autonome de Dunkerque. 
Nous reviendrons plus loin sur la répartition des salariés par niveau de qualification. Il est 
constitué, depuis le 1
er décembre 1999, en opérateur intégré dans lequel se trouvent à hauteur 
de 40% les intérêts du Port Autonome de Dunkerque, et pour 60% ceux du groupe belge Sea 
Invest. 
 
Enfin, les reprises par les groupes belges effectuées plus récemment s'inscrivent également 
dans une logique de marché. L'objectif est l'élargissement de la base géographique de leur 
clientèle. Par exemple, le groupe ANCON à Anvers (réparation de conteneurs) assure, 
désormais par le rachat en 1999 d'une société française de même activité en dépôt de bilan, 
une offre globale de service à sa clientèle internationale. Celle-ci bénéficiera de prestations 
identiques en Belgique et en France. 
 
Notons le cas particulier de la société Ducaplast (casiers et palettes plastiques). A l'origine 
filiale d'une société belge implantée dans le bassin dunkerquois en 1992 spécialisée dans la 
fabrication à bouteilles, elle a été rachetée en 1995 par le groupe anglais David's Smith, du 
même secteur d'activité, dans le but de se lancer dans une toute nouvelle fabrication de 
palettes en plastique. Entre 1992-1995, 60% de sa production était réalisée sur le continent 
européen, et par cette reprise, ce groupe anglais atteint plus rapidement et plus facilement les 
marchés convoités avec environ 70 filiales dans toute l'Europe. Remarquons que dans cette 
logique d'internationalisation, l'unité de production de Dunkerque dépend d'un centre de 
décision (marketing, R-D, directions administrative et financière) non seulement extérieur à la 





Les investissements belges à Dunkerque sont de façon prioritaire des investissements directs. 
Les filiales implantées sont contrôlées dans leur majorité à plus de 50% du capital par le 
groupe belge. En effet, 95% des entreprises ont leur capital détenu à plus de 50% par le 
groupe belge et 65% l'ont à 100%. Dans le contexte de concurrence internationale et de la 
mondialisation, la stratégie des groupes est de se recentrer sur leurs activités principales et de 
les renforcer. Ainsi, ils sont contraints d'étendre et de consolider les activités sur un territoire 
plus vaste, voire à l'échelle européenne (constitution de groupes de dimension européenne) et 
internationale. Ce qui explique que pour les entreprises étudiées 42% possèdent des filiales. 
Parmi celles-ci, 87,5% ont des filiales situées sur le territoire national, 75% dans les pays 
européens et 25% dans le reste du monde. 
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majoritairement regroupées sous le titre « attractivité structurelle ». Ce qui signifie que le port 
de Dunkerque offre de véritables moyens de communication au sein de l’Union européenne. 
Dunkerque reste un carrefour au sein de l’Europe du Nord. Ce résultat positif ne doit pas 
toutefois est considéré comme un acquis, d’autres ports français ou européens sont 
susceptibles d’apporter les mêmes services. Une diversification vers les services culturels et 
touristiques serait souhaitable et nécessaire afin de valoriser le riche passé de l’agglomération 
portuaire la plus septentrionale de la France. 
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Guide d’entretien  
 
Dans le cadre du programme européen Interreg II "Kent-Nord/Pas-de-Calais Transmanche", nous 
avons effectué une enquête entre décembre 2000 et mai 2001 sur les flux transfrontaliers de main-
d'œuvre franco-belges. 
 
Les informations ont été recueillies par entretiens directs auprès de 19 dirigeants d'entreprises, 
directeurs du personnel ou des ressources humaines à l'aide d'un questionnaire contenant des 
questions ouvertes et fermées. 
 
La première partie du questionnaire concerne le capital (l'identité de l'entreprise). L'objectif 
est de comprendre les raisons de l'implantation à Dunkerque : les entreprises sont-elles attirées par 
la politique d'aménagement du territoire et d'attractivité (situation géographique, aides diverses, 
infrastructures, etc.) ou bien la localisation à Dunkerque s'explique-t-elle par la stratégie propre de 
développement de l'entreprise (conquête de l'international) ? 
 
Dans ce but, nous avons donc posé des questions d'ordre général sur l'entreprise, à savoir : 
 
- L'année d'implantation ; 
- La forme juridique ; 
- La répartition du capital ; 
- L'appartenance à un groupe ; 
- Le lieu du siège social ; 
- La répartition géographique des filiales ; 
De plus, nous avons interrogé les dirigeants sur les raisons de leur implantation à 
Dunkerque ; à savoir : 
- les facteurs d'attractivité « structurelle » (position géographique, aménagement portuaire, 
infrastructure, transport, etc.).  
- les facteurs d'attractivité « conjoncturelles » (incitations fiscales ou financières, facilités 
d'embauche du personnel). 
La deuxième partie du questionnaire concerne le travail (ressources humaines de 
l'entreprise). Son objectif est de connaître les caractéristiques de la main-d'œuvre frontalière 
belge. 
Nous avons abordé les ressources humaines sous deux aspects, de façon quantitative, à 
savoir : 
- Le nombre total de salariés ;  
- La répartition par niveau de qualification ;  
- La répartition par sexe ;  
- La répartition par âge ;  
- et par nationalité.   
et de façon qualitative, notamment pour les salariés belges : 
- L'évolution du nombre de salariés ; 
- Le lieu de résidence ;  
- Le niveau de qualification ;  
- La nationalité du personnel d'encadrement ; 
- Le type de contrat de travail ; 
- La politique de transfert de compétences ; 
- Les incitations ou les freins à l'emploi de salariés belges. 
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